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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 11 heures 25 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À METTRE
EN ŒUVRE DES MESURES D’AIDES À

DESTINATION DES ENTREPRISES DANS LE
CADRE DE LA CRISE DE L’ÉNERGIE, DÉPOSÉE

PAR MME LARUELLE, MM. FONTAINE,
BIERIN, MME CASSART-MAILLEUX,

MM. HARDY ET DISABATO
(DOC. 1090 (2022-2023) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen de la proposition de décret visant à mettre en
œuvre des mesures d’aides à destination des entreprises
dans  le  cadre  de  la  crise  de  l’énergie,  déposée  par
Mme Laruelle,  MM. Fontaine,  Bierin,  Mme Cassart-
Mailleux,  MM. Hardy  et  Disabato  (Doc. 1090  (2022-
2023) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  Mme Cassart-
Mailleux comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  – À l'unanimité des membres,
Mme Cassart-Mailleux  est  désignée  en  qualité  de
rapporteuse.

Exposé de Mme Laruelle, coauteure de la proposition
de décret 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Chers collègues, vous n'êtes
pas sans savoir que l'Union européenne a mis en place
un encadrement  temporaire  de  crise pour les  mesures

d'aide d’État visant à soutenir l'économie à la suite de
l'agression  de  la  Russie  contre  l'Ukraine.  Les  bases
légales  régionales  existantes  ne  permettent  pas  de
manière certaine au Gouvernement d'octroyer des aides
aux entreprises en application de ce cadre européen. 

Ce qui vous est proposé ici, c'est une proposition de
décret  pour  adapter  le  cadre  régional  et  pour  donner
l'amplitude  suffisante  au  Gouvernement  wallon  par
après  de  mettre  en  place  les  aides  adaptées,  sans
contrevenir au cadre européen. C'est le Gouvernement,
c'est ce qui vous est proposé, qui définira les modalités
et les conditions de ces aides directes.

Nous  avons  deux  articles.  Dans  le  premier,  on
redéfinit  ce  que  l'on  entend  par  entreprise.  Cela
concernera  donc  les  très  petites  et  petites,  et  les
moyennes  et  grandes  entreprises,  les  ASBL  qui
respectent un certain nombre de conditions. On rappelle
que les personnes morales de droit public sont exclues.
On  explique  comment  les  dépenses  peuvent  être
limitées. L'article 2 prévoit l'entrée en vigueur le jour de
la publication au Moniteur belge.

Chacun a pu regarder dans les développements les
détails sur l'encadrement temporaire permis par l'Union
européenne, mais je ne vais pas relire ici ce qui est dans
le document qui a été transmis.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion
générale ouverte et cède la parole à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Je  n'ai  pas  grand-chose  à
ajouter  au  très  bon  exposé  fait  par  Mme Laruelle.  Je
voudrais  simplement  saluer  le  fait  qu'ici  on a tiré  les
enseignements  des  dispositifs  d'urgence  mis  en  place
durant  la  crise  covid  et  que,  dès  le  départ,  de  façon
structurelle, les ASBL avec activités économiques sont
bien prises en compte, avec plus ou moins les mêmes
critères  que  ceux  qui  avaient  prévalu  pour  les  aides
covid, tout en prenant en compte ces aides pour ne pas
qu'elles soient pénalisées dans le calcul de leurs besoins,
étant donné qu'un des critères est de ne pas avoir plus de
50 % des moyens qui proviennent de budgets publics,
donc  pour  garantir  qu'elles  ont  bien  une  activité
commerciale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.
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M. Fontaine (PS).  –  On  voit  que  les  pouvoirs
publics et l'État ont encore une fois démontré que, grâce
à eux, un soutien peut être mis en place. Je ne vais pas
répéter  ce  que  M. Bierin  vient  de  dire  ni  ce  que
Mme Laruelle  a  présenté.  Je  voulais  simplement  que
l’on se félicite, en tout cas, que les trois critères les plus
importants aient été respectés ; la rapidité de la décision,
la rapidité de la mise en route et la sécurité juridique,
parce que cela me semblait important de rappeler cela.
Comme  Mme Laruelle  l'a  rappelé  également,  cela
s'inscrit  dans  un  cadre  européen  d'une  décision
européenne, d'un encadrement temporaire qui fixe lui-
même les  conditions  à  respecter  pour  les  possibilités
d'accorder plusieurs niveaux de soutien. 

Voilà, j'en resterai là. Je pense que toutes les choses
ont été dites.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – On ne va pas refaire
ici le contexte global. Cette crise énergétique est vécue
difficilement  par  énormément  d'acteurs  aujourd'hui  et
donc on ne va pas revenir sur l'importance de prendre
des mesures. 

Il a été important d'en prendre et elles arrivent ici.
On  peut  quand  même regretter  un  élément,  c'est  que
d'autres  pays ont  pris  des  mesures  plus  tôt  que  notre
Région.  Rien  qu'en  France  ou  en  Angleterre,  par
exemple,  il  y a des mesures qui sont arrivées plus tôt
dans l'année et qui, en plus, étaient en partie plus fortes
d'aide  aux  entreprises,  mais  à  d'autres  acteurs
également. On va y venir. 

Ce qu'on salue,  c'est donc quand même la volonté
d'agir de la majorité, même si elle arrive un peu tard.
Par contre, on trouve les délégations au Gouvernement
large.  En  gros,  vous  allez  décider  quasi  de  tout.
D'ailleurs, il y a un seul article dans le décret. Vous allez
décider qui sera aidé, comment il va être aidé, à quelle
hauteur, sans aucune balise de la part du Parlement. Des
délégations sont nécessaires. On en convient surtout vu
le contexte de crise exceptionnelle. Dès lors, on va les
soutenir en fait. 

Néanmoins, peut-être pourriez-vous déjà, Monsieur
le Ministre, nous éclairer sur vos intentions par rapport à
ces  questions :  qui  serait  aidé,  comment,  à  quelle
hauteur ? On en a déjà un petit peu parlé hier, mais je
pense  que,  dans  le  cadre  du  débat  aujourd'hui,  c'est
important de pouvoir le redire. 

Nous  votons  ces  délégations,  mais  cela  nous
paraîtrait  intéressant  d'avoir  un  renforcement  de  la
capacité  de  contrôle  de  notre  Parlement.  Le  décret
pourrait gagner – on le pense, en tout cas, au niveau des
Engagés – en matière de gouvernance en proposant un
reporting mensuel ou trimestriel automatique des aides
octroyées par le Gouvernement. Alors, évidemment, on
va pouvoir vous poser la question chaque mois ou tous
les  deux  mois  et  vous  allez  venir  faire  le  point.

Toutefois,  cela  pourrait  être  intéressant  plutôt  que  de
devoir  passer  par  des  questions  orales,  que  cela  soit
prévu  tel  quel  dans  décret  et  qu'il  y  ait  tous  les
trimestres  un  reporting du  Gouvernement  vers  le
Parlement. 

Deuxième élément, on salue évidemment la prise en
compte  ici  dès  le  départ  des  ASBL –  comme l'a  dit
M. Bierin, on a été inspiré par les leçons du passé. On y
était  particulièrement  attaché  dans  le  cadre  des  aides
covid. On avait  déposé à l'époque une proposition de
décret.  Cependant,  ici,  on  voit  que,  même  si  vous
prévoyez les ASBL, il y a à nouveau différents critères
qui avaient été critiqués fortement par certains secteurs
la dernière fois et qui sont à nouveau remis. Pourquoi
l'assujettissement  à  la  TVA ?  Pourquoi  leur  imposer
d'exercer une activité qui consiste à offrir des biens ou
des services sur un marché donné ?

Troisième élément, ne devrait-on pas envisager aussi
une rétroactivité des aides ? Les entreprises ne sont pas
touchées que depuis septembre. Je l'ai dit, d'autres pays
ont  pris  des  mesures  plus  tôt.  On  pourrait  très  bien
imaginer  une  rétroactivité  dans  ce  décret  et  donc des
aides  rétroactives  en  fonction  des  critères  que  vous
détermineriez d'ailleurs. 

Enfin, dernière question. Le décret ne risque-t-il pas
de générer certaines discriminations ? Je m'en explique.
Dans certains secteurs où les tissus public, associatif et
privé se côtoient – et je vais vous donner un exemple
concret – n'y a-t-il  pas un risque que des aides soient
octroyées dans plusieurs départements pour certains et
nulle  part  pour  d'autres ?  Exemple :  les  maisons  de
repos.  Comment  allez-vous  vous  assurer  qu'une
entreprise privée, donc une maison de repos privée, ne
reçoive  pas  une  aide  dans  votre  département  et
également  une  via  le  département  de  la  ministre
Morreale ?  Il  y  a  des  questions qui  nous viennent  du
secteur des maisons de repos qui se demande s'il ne va
pas  y  avoir  des  doublons  et  comment  on  pourra  s'en
assurer.

En  fonction  des  éléments  de  réponse  dont  nous
disposerons,  on  envisagera  peut-être  l'un  ou  l'autre
amendement. Comme on travaille dans l'urgence, on ne
pourra toutefois les déposer que cet après-midi. Ainsi,
les collègues sont déjà avertis.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  Nous  sommes  contents  de
prendre  position  et  de  pouvoir  voter  un  texte  qui  va
apporter de l'aide au niveau des secteurs des entreprises.
Comme  Les  Engagés,  je  souhaiterais  poser  quelques
questions d'éclaircissement sur le texte qui est proposé
ici.  Monsieur  le  Ministre  pourrait-il  apporter  des
éléments pour nous rassurer sur différents points ?

La première question que je voudrais vous poser est
la  suivante :  avez-vous  déjà  une  idée,  sur  le  montant
total de l'aide que vous allez prévoir, de ce qui va être
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réservé aux PME, aux indépendants, aux artisans, d'un
côté, et aux grandes entreprises de l'autre ? Avez-vous
déjà une idée de quel sera le rapport dans ces aides ? 

Que  voyez-vous  comme  garantie  pour  l'emploi ?
Entre autres, ces aides sont là pour aider des entreprises
qui sont dans la difficulté. On a peur que ces entreprises
licencient  des  travailleurs  suite  à  ces  difficultés.
Comment  voyez-vous  l'effet  de  ces  aides  sur  les
garanties pour l'emploi ? 

J'ai  une  question  qui  est  similaire  à  celle  de
Mme Schyns et qui porte sur la transparence vis-à-vis
de toutes ces aides qui vont être données. Que va-t-il y
avoir comme information a posteriori quand elles auront
été distribuées ? Hormis les questions que l'on pourrait
changer,  que  prévoyez-vous  de  mettre  en  place  pour
savoir  qui  a  bénéficié  de  ces  aides  et  à  hauteur  de
combien ? 

Ensuite,  j'ai  une  question  sur  la  flexibilité  par
rapport au cadre européen. Je pose la question, car il est
écrit  dans  le  décret  qu'il  s'agit  de  transposer  le  cadre
européen. Estimez-vous que ce cadre est suffisant vis-à-
vis de la situation wallonne ? Si  vous estimez que ce
n'est  pas  vraiment  le  cas,  qu'il  y  a  un  décalage  par
rapport à la réalité, qu'envisagez-vous ?

La  question  suivante  concerne  la  projection  que
vous faites notamment sur la demande d'aide qu'il va y
avoir là-dessus. Quel est le plan de communication sur
ces  aides ?  Vous  parliez  hier  de  réactiver  une  ligne
téléphonique  pour  permettre  aux  gens  de  venir  la
demander.  D'autres canaux sont-ils  prévus ? Comment
prévoyez-vous  que  les  personnes  et  les  entreprises
puissent  venir  la  demander ?  Dans  quel  ordre  de
grandeur  se  trouve-t-on ?  On  se  souvient  des  aides
pendant la crise covid. Il avait été très compliqué pour
les services de l'administration de répondre à toutes les
demandes. Qu'envisagez-vous ici pour répondre à cela ?

Enfin,  je  souhaiterais  une  précision  technique :
qu'appelle-t-on un gros consommateur d'énergie ? Peut-
on le  définir  sur  la  base  d'un critère objectif ?  Je me
pose cette question, car, dans le décret, il est indiqué que
« les  États  membres  peuvent  aussi  indemniser
partiellement  les  entreprises,  en  particulier  les  gros
consommateurs  d'énergie,  pour les  surcoûts dus à  des
hausses  exceptionnelles  du  prix  du  gaz  et  de
l'électricité ».  Mais  dans  le  décret  ou  dans  les  autres
textes  légaux  auxquels  ce  décret  fait  référence,  je
n'arrive pas à trouver les critères objectifs permettant de
définir quels sont ces gros consommateurs. 

Pourriez-vous  apporter  des  précisions à  toutes  ces
questions ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du

Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Je remercie les  différentes auteures  et
les  différents  auteurs  de  la  proposition  de  décret.
Effectivement, le but est de pouvoir avancer rapidement
et  d'adapter  le  cadre  à  travers  l'adoption  de  cette
proposition de décret qui permet ensuite alors, dans un
cadre  juridique  et  budgétaire  sécurisé,  de  mettre  en
place le dispositif par AGW. Un très grand merci pour
cela.

Je  rappelle  que  ceci  s'ajoute  aux  différentes
dispositions  prises  au  niveau  fédéral,  notamment  les
réductions  de  cotisations  sociales,  extrêmement
importantes, le droit passerelle énergie ou bien encore le
chômage temporaire  énergie,  ainsi  que  des  reports  de
délais de paiement et  un moratoire temporaire sur les
faillites,  pour  ne  citer  que  les  mesures  principales  à
destination des entreprises.

Je  rappelle  aussi  que,  indépendamment  de  ce  que
nous  allons  aborder  et  de  ce  qui  alimente  ou  justifie
cette proposition de décret, on retrouve également des
dispositions  prises  par  mes  collègues  dans  leurs
départements.  En  ce  qui  concerne  spécifiquement  les
entreprises,  les  dispositifs  de  primes  Énergie  mis  en
place  par  le  ministre  de  l’Énergie,  Philippe Henry,  à
travers  les  aides  et  primes Rénopack et  Écopack,  qui
sont  revues  à  la  hausse,  de  même que  les  aides  aux
audits énergétiques pour les entreprises  qui sont aussi
revues à la hausse. 

Je me permets de mentionner ces primes, parce que
ce  sont,  pour  les  solutions  à  moyen  terme,  des
possibilités  qu'il  est  intéressant  d'activer  lorsque  c'est
possible.

En ce qui concerne le volet relevant plus strictement
de  mes  compétences,  on  est  ici  dans  une  partie  des
505 millions d'euros régulièrement évoqués et mobilisés
en faveur des entreprises. Vous savez déjà, pour celles et
ceux  qui  étaient  présents  en  commission  hier
notamment,  que  de  cette  somme  30 millions  d'euros
sont  destinés  au  carbon  leakage.  C'est  une  liste  très
précise,  limitative,  d'entreprises  qui  répondent  aux
conditions d'être très électro-intensives ou très énergie-
intensives,  de  s'inscrire  par  ailleurs  dans le  cadre  des
dispositifs  carbone  qui  bénéficient  de  ces  30 millions
d'euros.

Il y a, indépendamment de cela, 300 millions d'euros
qui  ont  été  notifiés  à  l'Europe  –  j'en  ai  détaillé
l'utilisation hier en commission –, sous des possibilités
garanties,  prêts,  remises  de  remboursement,  donc
possibilité  de  ne  pas  rembourser  des  prêts
antérieurement  consentis,  ou  encore  de  reports  de
tranches de celui-ci suivant les situations.

On est ici dans le troisième volet, les 175 millions
d'euros.  Comme  vous  l'avez  évoqué,  et  la  primo-
signataire  Mme Laruelle  l'a  détaillé,  on  active  ici  le
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cadre européen tel qu'il est prévu. La France l'a activé
un peu plus tôt, d'autres ne l'ont pas encore activé. Le
Royaume-Uni, ayant quitté l'Europe, n'est pas concerné
par ce cadre européen et a décidé d'un certain nombre de
mesures  spécifiques.  Je  ne  sais,  après  la  récente
démission, le nouveau ministre des Finances Hunt et les
décisions assez spectaculaires qui ont été modifiées ces
derniers jours,  ce qu'il  en est  spécifiquement après ce
remaniement ministériel de ce cadre spécifique, mais on
est hors Europe, donc ne l'abordons pas.

Je  voudrais  signaler  que,  en  ce  qui  concerne  la
France, elle a activé un total de 5 milliards d'euros. Vous
vous souvenez de l'annonce faite par le ministre français
de l’Économie pour 72 millions d'habitants. Pour faire
une  petite  comparaison  en  ce  qui  concerne  la
proportionnalité,  en  ce  qui  nous  concerne,  avec  les
mêmes définitions, garanties, et cetera, mais aussi aides
directes,  pour 505 millions d'euros,  notre territoire  est
d'un peu plus de 3,6 millions d'habitants. Si l'on a une
aide,  si  je  ramène  au  nombre  d'habitants,  qui  est  de
69 euros par habitant en France et qui est de 140 euros
par habitant en Wallonie. C'est pour répondre aux deux
comparaisons  que  vous  avez  évoquées,  Madame
Schyns.

Comment s'organisent les choses très concrètement
sur ces 175 millions d'euros ? Le cadre européen et les
modalités que, dans la foulée de l'adoption escomptée
du  décret,  nous  soumettrions  rapidement  au
Gouvernement  par  AGW,  c'est  d'une  part  trois
catégories d'entreprises.

Premièrement,  les  entreprises  non  intensives
énergétiquement au sein du cadre temporaire. Vous allez
voir que les non intensives sont celles qui ne répondent
pas aux conditions des deux catégories suivantes. Elles
sont éligibles à une intervention de 25 %, à un plafond
maximum de 500 000 euros. Comme conditions, il faut
une  baisse  du  résultat  d'exploitation  par  rapport  à  la
période de référence de l'année N-1. On a bien calibré le
terme « baisse du résultat d'exploitation », ce n'est pas
un déficit, ce n'est pas une baisse du chiffre d'affaires,
parce que celui qui fait des efforts pour adapter un peu,
et cetera,  serait  alors  mis  lui-même  en  difficulté  en
disant :  « Tu  fais  encore  un  tout  petit  bénéfice,  pas
d'aide »,  alors  même  qu'il  a  fait  de  gros  efforts.  La
deuxième  condition  est  la  mise  en  place  d'un  audit
énergétique endéans les trois ans.

On  a  laissé  un  peu  de  temps.  En  effet,  dire  aux
personnes en difficulté qu’on les aide,  mais qu’il  faut
faire des frais, risque de les amener à répondre : « Merci
beaucoup de me tendre la main, mais en même temps, tu
me pèses sur les épaules pour que je m’enfonce ». Ce
n’est  pas  possible.  En  même temps,  il  faut  s’inscrire
dans  une  démarche  –  fût-elle  à  un  peu  plus  moyen
terme, c’est-à-dire endéans les trois ans, cela peut être
tout de suite, mais cela peut être aussi dans trois mois,
six  mois  –  où  l’on  mène  un  audit  énergétique  de  sa
situation. 

Concernant  les  entreprises  intensives,  elles  sont
considérées comme énergétiquement intensives lorsque
l’achat des produits énergétiques atteint au moins 3 %
de la valeur de production. Dans ce cas, l’intervention
est de 30 % – je vais en rappeler le mécanisme – avec
un maximum de 4 millions d’euros.

En ce qui concerne les entreprises très intensives, il
y a une liste de secteurs bien précis. C’est ainsi qu’on
les qualifie de très intensives. Elles sont reprises dans
une  liste  de  secteurs  dont  on  connaît  le  caractère
extrêmement  consommateur  d’énergie.  Il  s’agit  du
secteur  du  verre,  de  la  pâte  à  papier,  de  l’hydrogène
ainsi que ceux qui produisent des produits chimiques,
puisque l’on sait que, dans ces entreprises – il y en a une
liste limitative –, le poste énergie est évidemment plus
considérable encore. Pour ces entreprises, l’intervention
est de 35 % avec un maximum de 7,5 millions d’euros.

Par  ailleurs,  des  conditions  transversales  sont
prévues : 

- il  faut  au  minimum  une  facture  annuelle
énergétique  supérieure  en  temps  normal  à
7 500 euros  pour  l’année 2021.  Pourquoi  dis-je
« en  temps  normal » ?  Pour  celui  qui  aurait  dû
fermer  pour  une  raison  externe,  on  doit
évidemment  tenir  compte  de  sa  situation,  sans
quoi on aurait une situation injuste ;

- l’entreprise  ne  peut  recourir  au  chômage
économique  au-delà  de  35 %  par  rapport  à  la
période de référence ;

- l’entreprise  ne  peut  verser  de  dividendes  aux
actionnaires au cours de l’année durant laquelle
le soutien régional est accordé. 

En  ce  qui  concerne  les  budgets,  à  savoir
175 millions d’euros, on a eu de multiples contacts pour
avoir  une estimation budgétaire  que  l’on espère aussi
fidèle que possible à la réalité.

Vous  connaissez  le  mécanisme.  Les  pourcentages
que  j’ai  cités  sont  calculés  sur  base  de  la  différence
entre la facture énergétique du trimestre concerné – en
l’espèce, le dernier trimestre 2022 et, sous réserve de la
prolongation  dans  le  temps  du  cadre  temporaire
européen, le premier trimestre 2023 – et la facture du
trimestre  de  l’année  d’avant.  Ainsi,  le  dernier
trimestre 2022 comparé  au  dernier  trimestre 2021 ;  on
multiplie le montant du dernier trimestre de l’an passé
par deux et l’on prend en charge le pourcentage que je
viens de mentionner de 25, 30 ou 35 % du différentiel.

En  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions,  on  a
inclus  les  ASBL  à  vocation  économique.  On  a  fait
effectivement  une  ligne  parce  qu’il  y  a  une  série
d’ASBL  dont  la  vocation  n’est  pas  principalement
économique.  Celle-ci  relève,  pour l’éligibilité,  d’aides
d’autres  intervenants,  qu’ils  soient  de  compétence
fédérale,  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  ou  de
compétences régionales. Dans l’AGW, on réglera bien
la question de la compatibilité des aides d’un ou l’autre
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pour ne pas avoir d’ambiguïté telle que vous le soulevez
légitimement  et  pour  qu’il  y  ait  aussi  une  clarté  par
rapport  à  ces  secteurs qui se demanderaient  s’ils  sont
bénéficiaires de l’aide économique ou, par exemple, au
niveau  régional,  de  l’aide  mise  en  place  par  notre
collègue Christie Morreale.

En  ce  qui  concerne  le  reporting,  je  n’y  suis  pas
opposé. Cela me semble assez naturel. Bien sûr, il doit
se faire  de façon anonymisée.  On ne va pas dire que
telle  entreprise  ou  tel  indépendant  ou  tel  boucher  à
Marche ou à Herve a bénéficié d’autant. Par contre, de
façon transversale, en indiquant telle catégorie, tel type
de prime, telle difficulté, je n’ai pas de problème à avoir
ce retour vers le Parlement. Si vous souhaitez traduire
cela dans le cadre d’un amendement, j’y suis favorable,
même si je ne suis pas parlementaire.

Où va-t-on s’adresser ? C’est le 1890. Chaque fois
que  l’on  annonce  des  choses  dans  la  presse,  au
préalable,  on  a  un  contact  avec  le  1890.  J’en  profite
pour  remercier  les  équipes  qui  travaillent  à  informer,
accompagner, aider nos indépendants.

Qu’est-ce qu’un gros consommateur ? C’est le cadre
européen qui le définit très précisément. À chaque fois,
il  y a des listes bien précises et des définitions qui le
sont  tout  autant.  Tout  cela  est  évidemment  à  votre
disposition.

Le  monitoring,  indépendamment  du  reporting,  au
Parlement  doit  être  fait  de  façon  très  proche,  très
soutenue, parce que notre but est aussi d’articuler tout
cela  avec  les  aides,  avec  les  autres  possibilités  de
bénéficier de garanties bancaires, de dispositifs d’aide,
de GELIGAR sous forme de garantie et d’autres encore.
Madame Schyns, on a tenu compte,  malheureusement,
de la gestion des autres crises pour ce qui concerne les
plateformes,  les  communications  et  la  gestion.  Cela
concerne aussi, par exemple, les  starters. On va régler
cette  situation  dans  l’arrêté.  Cela  concerne  également
les commerces qui sont encore ou qui ont été fermés,
partiellement  fermés  pour  des  raisons  liées  aux
inondations, aux sinistres ou à cause de périodes covid.
Je pense que l’on doit tenir compte de ces situations.

Je me suis aussi engagé, dans le cadre de la longue
réunion que j’ai eue hier avec la délégation qui s’était
mobilisée  pour  nous  rencontrer,  à  poursuivre  les
travaux, à les informer régulièrement et – nous sommes
en train de discuter de la position que nous défendrons
prochainement  au  niveau  européen  concernant  le
plafonnement des aides – à continuer et à amplifier le
travail pour répondre de façon plus ample encore aux
besoins rencontrés.  Nous faisons très régulièrement  le
point :

- évolution des coûts ;
- répercussions sur les factures de l’énergie ;
- évolution en fonction du dispositif.

J’espère n’avoir manqué aucune de vos questions. Si
c’était le cas, n’hésitez pas à me revenir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour les réponses que vous avez apportées ici.

Dans la batterie de questions que j’avais lancées au
premier  tour,  je  vais  quand  même  me  permettre
d’insister à nouveau sur deux ou trois points sur lesquels
je voudrais vraiment obtenir une information.

Vous avez dit que le canal de communication qui va
être  utilisé  est  le  1890.  À  la  question  du  risque
d’embouteillage,  comment  le  personnel  au  niveau  de
l’administration va devoir faire face aux demandes qui
vont arriver maintenant que ces aides sont là, quel est
votre sentiment ? Par rapport à la crise covid, on a vu
qu’il  y  avait  eu  beaucoup  d’attentes,  beaucoup  de
difficultés pour pouvoir rentrer des dossiers. Y a-t-il des
choses qui ont été mises en place afin d’éviter qu’il y ait
un  embouteillage ?  Comment  envisagez-vous  la
question du temps de réponse pour obtenir une de ces
aides ?  J’aimerais  avoir  votre  appréciation  de  la
situation sur ce point. 

Concernant  la  question  du  cadre  européen,  je  ne
vous ai pas entendu prendre clairement la parole à ce
propos.  Comme  vous  dites  que  l’on  est  ici  dans
l’application  du  troisième  volet  d’aides  européennes,
estimez-vous que ce volet, en l’état – vous avez rappelé
que l’on est  dans le cadre de la  Région, en appui du
Fédéral  –,  est  dans  un  cadre  suffisant ?  Ou  bien
envisagez-vous  déjà  maintenant  qu’il  va  falloir
envisager un second volet d’aides ou une adaptation de
ce dont nous sommes en train de discuter ici ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Merci  pour  les
éléments  d’éclaircissement  et  pour  l’ouverture  par
rapport au reporting vers le Parlement. On proposera à
l’ensemble des groupes un amendement à déposer cet
après-midi.

On  est  toujours  en  attente  sur  deux éléments.  On
conçoit évidemment qu’il y ait des budgets fermés, mais
on  aurait  quand  même  aimé  que  vous  nous  disiez
pourquoi  les  aides  ne  pouvaient  pas  démarrer  le
trimestre  précédent  –  on  peut  imaginer  en  juillet  –
puisque les effets de la crise étaient déjà bien présents.
L’enjeu de la rétroactivité est important pour nous. On
va aussi envisager un amendement à ce sujet.

Enfin, je note que vous êtes attentif qu’il n’y ait pas
d’aide doublée en fonction de l’endroit d’où elle vient –
une aide qui viendrait d’un département de la ministre
Morreale et  une aide qui  viendrait  de chez  vous.  Par
contre,  même si  vous vérifiez cela,  il  ne faudrait  pas
qu’il y ait, pour un même secteur, des règles différentes
parce que les  aides  viendraient  de deux départements
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différents.  Et  si  ce  sont  des  règles  différentes,  cela
pourrait aussi être des aides différentes.

Je reprends le cas des maisons de repos : en fonction
du statut de la maison de repos, elles pourraient avoir
des aides différentes. Cela ne nous paraîtrait pas normal.
On veut éviter la distorsion. On compte sur vous pour
que ce soit bien clair dans la manière dont vous allez
rédiger les arrêtés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Une question m’avait échappé.
Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  dit  que,  dans  les
conditions pour pouvoir prétendre à ces aides, il ne faut
pas verser de dividende dans la période qui est  liée à
l’aide.  Cela  concerne-t-il  aussi  les  entreprises  qui
auraient  déjà  versé  des  dividendes  en  avance  à  leurs
actionnaires ?  Quel  est  le  cas  de  figure  dans  cette
situation ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – En ce qui concerne les équipes du 1890,
le nombre d’appels a été absorbé par les équipes. Elles
ont d’ailleurs été renforcées par le support de personnes
qui  venaient  parfois  d’autres  administrations  –  j’ai
rencontré sur place des gens du FOREm – ; il  y avait
une mobilisation interne pour renforcer lorsque l’on a
connu  les  vagues  covid  et  que  nous  avons  été  très
sollicités dans la période d’inondations. Moyennant ces
adaptations  et  de  gros  efforts  des  équipes  que  je
remercie encore très chaleureusement, les demandes ont
pu être gérées.

Ici, on s’inscrit dans la même logique. On est aussi
dans un cadre de transversalité avec les outils qui seront
bientôt rassemblés – si notre texte est approuvé par le
Parlement tout à l’heure. Si nécessaire, des renforts en
termes de mobilité et de support des collègues sont les
bienvenus.

J’ai  répondu  concernant  la  définition  de  grandes
entreprises. Il est évident que, en fonction de l’ampleur
de  la  crise,  de  sa  durée,  de  l’évolution  du  prix  de
l’énergie...  Vous avez peut-être  lu des articles dans la
presse  spécialisée  ce  matin :  le  prix  de  l’énergie  est
provisoirement redescendu à un niveau qui reste élevé,
mais  qui  est  en  diminution  assez  spectaculaire  par
rapport  à  ce que l’on a connu,  par  exemple,  au mois
d’août.  Grosso  modo,  on  était  à  340 euros  le
mégawattheure  de  gaz.  Hier,  on  était,  à  certains
moments, à 120 ou 125 euros. Cela veut dire que l’on
n’est pas encore, loin s’en faut, aux 30 ou 40 euros ni
aux  17  ou  18 euros  que  l’on  a  connus  un  certain
moment de la période covid. Suivant le fait que cette
tendance se poursuive, s’amplifie ou, au contraire,  est

démentie  dans  les  prochaines  semaines,  on  a
évidemment une ampleur de crise et une durée de crise
qui nécessite de s’adapter et aussi d’adapter les efforts
en conséquence. Ceci vaut aussi bien pour le régional,
pour le Fédéral, que pour l’Europe.

J’espère  que l’Europe pourra,  cette  semaine  ou la
semaine  prochaine,  vraiment  s’accorder  sur  des
mécanismes  de  déconnexion,  de  découplage  dans  le
cadre de la fixation du prix de l’électricité par rapport au
gaz,  sur des  mécanismes de plafonnement  et  d’achats
groupés  et  d’autres  points  encore  en  termes  de
fourniture  et  d’alimentation,  de  manière  à  faire  une
vraie pression à la baisse sur les coûts gaz-électricité. En
effet, j’ai lu, dans la presse spécialisée, que la volonté –
bien légitime – des États de remplir leurs réserves avait
participé au pic de la demande à certains moments.

Par ailleurs, il faudra bientôt y ajouter les énergies
fossiles  pour  le  diesel,  pour  le  carburant  et  pour
l'essence qui sont aussi maintenant à la hausse. 

L'autre  élément,  c'est  la  période  d'impact  le  plus
important. On a encore, au moment où l’on se parle de
l'ordre de 45 à 50 % 45 de personnes qui sont en contrat
fixe.  Ce  nombre  diminue  et  va  diminuer  au  fil  des
prochaines  semaines.  Il  y  a  de  multiples  situations
diverses, mais l'impact le plus fort s'imprime maintenant
en  ce  qui  concerne  ce  quatrième  trimestre  et
potentiellement le premier trimestre 2023. J'ai expliqué
en commission hier que, si nous dépassions ce premier
trimestre 2023, il faudrait évidemment nous revoir pour
remettre l'ouvrage décrétal  sur le métier de manière à
tenir compte de l'éventuelle extension dans le temps du
cadre européen. Mais on n'envisage pas d'anticiper en ce
qui concerne le trimestre T3. 

Par  ailleurs,  je  suis  sensible  à  ce  que  vous
mentionnez, Madame Schyns, puisqu'il ne faudrait pas
que  l'on  fasse  une  forme  de  shopping  entre  deux
maisons de repos et de soins, par exemple, l'une ayant
80 lits, mais qui ressortit du secteur strictement privé et
une autre ASBL. Ce qui serait bien compréhensible eu
égard à la pression sur les coûts entre l'aide A, l'aide B
ou l'aide C. Il ne faudrait pas qu'il y ait une forme de
distorsion en ce qui concerne les aides, on doit regarder
cela  globalement.  Mon  équipe  et  moi  avons  noté  ce
point  d'attention  particulier  de  manière  à  ce  que  l'on
puisse s'entretenir avec les collègues, avec le secteur et
éviter des difficultés potentielles.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Simplement  pour
confirmer  que  l'on  va  voter  positivement  maintenant,
que  l'on  déposera  les  amendements  et  que  l'on
confirmera notre vote aussi, en espérant que la majorité
pourra soutenir certains des amendements, voire tous. 

Un  dernier  élément,  Monsieur  le  Ministre,  sans
vouloir  abuser  du temps de cette  commission :  a-t-on
déjà  un rétroplanning ?  Avez-vous,  avec  vos services,
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établi un rétroplanning sur ce qu'il reste à amener ? Il y
a l'arrêté et il y a le Conseil d'État. Quand les aides vont-
elles pouvoir arriver directement ? Pour tous ceux que
cela concerne, il serait intéressant d'avoir le délai.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je peux vous donner le plan de bataille
pour  les  prochaines  heures.  Aujourd'hui  même,  nous
aurons  une  réunion  avec  les  représentations  des
comptables  et  des  fournisseurs  afin  de  bien  agréger
notre  compréhension  de  la  disposition  des  données :
quand ? Comment ? C'est-à-dire les multiples situations.
Les comptables interviennent sous forme de prestataires
et  d'analyses  dans  les  dossiers,  ce  qui  nous  semble
important pour alléger la mécanique. 

Nous nous sommes engagés à présenter l'AGW prêt
aux  collègues  pour  le  lundi  de  la  semaine  prochaine.
Pour la suite, j'espère que l'AGW passera en une fois.
En tout cas, cela avance rapidement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  C'était  la  dernière
question,  mais  on  n'a  pas  de  réponse.  Quel  est
finalement le délai pour les entreprises, pour les PME,
pour  les  différents  secteurs ?  Est-ce  janvier,  février,
mars ? Ce serait tout même bien d'avoir une idée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  C'est  une  question  très  importante.  Il
faut d'abord disposer des données pour les analyser et
faire le calcul du différentiel tel que je l'ai mentionné, en
ce compris  d'une donnée de trimestre.  Dans le  même
temps, nous mettons en place des dispositifs d'avances,
comme on l'a fait pour les indemnités « inondations »,
afin que celles et ceux qui sont confrontés à des besoins
de  trésorerie  dans  les  prochains  jours,  dans  les
prochaines  semaines,  puissent  bénéficier  d'une  avance
sur base du montant présumé de l'intervention régionale
dont ils bénéficieront.

On  a  donc  besoin  des  données  pour  calculer  les
différentiels trimestres. Pour cela il faut que les données
soient disponibles. En même temps, on veut préfinancer
avec nos outils, de sorte que celles et ceux qui ont des
problèmes immédiats trouvent des réponses tout aussi
immédiates.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Je suis désolée, je ne
veux pas paraître monomaniaque, mais nous n'avons pas
de  date.  Vous  nous dites  qu'un  système d'avances  est
prévu.  Cela veut-il  dire  que,  dès  demain,  ils  pourront
demander  les  avances ?  Est-ce  exact ?  Pourriez-vous
nous préciser le timing ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Les  avances,  c'est  dès  l'adoption  de
l'AGW.  Celui-ci  sera  envoyé  aux  collègues  lundi.  Je
peux  tenter  de  vous  donner  mille  précisions
supplémentaires, mais si je vous en donnais d'autres et
que  l'on  trouvait  une  difficulté  dans  l'AGW,  vous
pourriez  très  légitimement  me  dire  que  je  n'ai  pas
respecté le timing annoncé. Je partage avec vous. Il n'y a
pas  d'ambiguïté.  Dès  l'adoption  de  l'AGW :  avances
disponibles.  Les  momenta ultérieurs  dépendent  de
paramètres extérieurs dont je n'ai pas toute la maîtrise.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à
l'examen  et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de
décret visant à mettre en œuvre des mesures d'aides à
destination des entreprises dans le cadre de la crise de
l'énergie,  déposée  par  Mme Laruelle,  MM. Fontaine,
Bierin, Mme Cassart-Mailleux, MM. Hardy et Disabato
(Doc. 1090 (2022-2023) N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles  1er  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur
l'ensemble de la proposition de décret visant à mettre en
œuvre des mesures d'aides à destination des entreprises
dans  le  cadre  de  la  crise  de  l'énergie,  déposée  par
Mme Laruelle,  MM. Fontaine,  Bierin,  Mme Cassart-
Mailleux,  MM. Hardy  et  Disabato  (Doc. 1090  (2022-
2023) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l'économie,  de  l'aménagement  du  territoire  et  de
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l'agriculture  recommande  l’adoption  de  la  proposition
de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l'unanimité des membres, il
est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 10 minutes.
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M. Samuel Nemes, PTB
Mme Marie-Martine Schyns, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
ASBL association sans but lucratif
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GELIGAR garantie financière pour les grandes entreprises
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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